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À la base des manifestations du mouvement Idle No More,
l’idée d’agir en gardiens de l’environnement, de promouvoir
les droits autochtones et la protection de la terre et de l’eau
allait de soi. Cette relation étroite à la terre et l’importance de
sa « gestion responsable » pour les générations futures font en
effet partie des lois et des manières de gouverner traditionnelles
des peuples autochtones. Cela n’empêche toutefois pas plu-
sieurs chefs des conseils de bande – qui occupent des positions
de pouvoir au sein des structures imposées par le pouvoir
colonial – de continuer à prendre position dans ces dossiers à
la manière capitaliste, partageant les revenus en fonction de
leurs intérêts économiques. Certains ont même faussement
prétendu pouvoir stopper les actions directes décidées et
menées par Idle No More.

Aucun projet de pipeline ne devrait recevoir le feu vert sans
que les peuples autochtones ne soient consultés en bonne
et due forme. Au Canada, dans le cas de l’arrêt Nation Tsilh-
qot’in c. Colombie-Britannique en 2014, notamment, la Cour
suprême a confirmé le fait que le développement ne peut se
réaliser sans consultations préalables significatives avec les
peuples autochtones, s’ils occupent encore leurs territoires
non cédés3. Précédemment, l’arrêt Nation Delgamuukw c.
Colombie-Britannique (1997) avait aussi rappelé que les peuples
autochtones ont bien plus de droits que le gouvernement
canadien n’est prêt à l’admettre, et que cela prime sur les
projets nationaux. Les Autochtones utilisent à bon escient ces
jugements et d’autres dans leurs luttes. Ils peuvent aussi dé -
sormais s’appuyer sur les recommandations de la Commission
de vérité et réconciliation en plus de la Déclaration des Nations
unies sur les droits des peuples autochtones, qui fonde plusieurs
des recommandations de la Commission, en plus de la loi

cons titutionnelle canadienne de 1982 qui reconnaît aux Au-
tochtones des droits ancestraux et des droits issus de traités.

Aux États-Unis, par contre, la Constitution américaine ne
reconnaît pas de tels droits aux peuples autochtones et les
cours américaines leur sont beaucoup moins favorables que
celles du Canada. Certes, plusieurs législations et quelque 400
traités aux États-Unis offrent différentes formes de protection
des droits des peuples autochtones, mais ils sont régulièrement
ignorés ou bafoués. Cela complique les luttes, mais n’a pas
empêché les Sioux de Standing Rock d’utiliser le traité histo-
rique de Fort Laramie – contesté par l’État fédéral – comme base
légale pour s’opposer au passage du pipeline sur leur territoire
et protéger leurs sources d’eau.

Les derniers remparts
Plusieurs peuples autochtones subissent déjà les conséquences
du changement climatique et du niveau élevé de pollution
observé sur les territoires qu’ils habitent et sur l’habitat des
animaux, ce qui affecte les pratiques traditionnelles de chasse,
de pêche et de cueillette. Ils sont conscients, en particulier depuis
le saccage des protections environnementales commis par le
gouvernement Harper et face à celui qu’entame l’administration
Trump, qu’ils sont l’un des derniers remparts contre le compor-
tement à courte vue des multinationales qui exploitent les res-
sources, motivées strictement par le profit. Il est fini le temps
où ils étaient contraints d’accepter des projets destructeurs de
l’environnement et néfastes pour leur santé. Le peu de terre
qu’il leur reste rend leur lutte encore plus cruciale. Les non-
Autochtones le réalisent à présent et se mobilisent en masse
pour l’environnement et dans les campagnes d’appui au désin-
vestissement des énergies fossiles, notamment. Cette solidarité
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Les lunes ont passé. Les peuples autochtones sont désor-
mais aux prises avec une pléthore de luttes qui les op -
posent à d’authentiques géants, dignes des légendes

transmises par la voix de leurs ancêtres. Mais l’épopée moderne
ne concerne en rien les créatures mythiques de l’ancien
monde; elle raconte plutôt l’histoire des militants et des mili-
tantes qui, dans un élan d’autodétermination, crient haut et
fort les revendications de tous les peuples qui partagent désor-
mais la grande Île de la Tortue.

Ici, au Québec, c’est au projet d’oléoduc Énergie Est, proposé
par la société pétrolière albertaine TransCanada, que les
peuples autochtones font maintenant face. L’Assemblée des
Premières Nations du Québec et du Labrador s’y oppose caté-
goriquement, estimant que les dangers que pose ce projet pour
l’environnement sont inacceptables et que cela prime sur les

faibles retombées économiques potentielles pour leurs com-
munautés. Ce cas illustrant bien la difficulté de concilier
le développement et la préservation de l’intégrité du territoire,
ils ont préféré adopter une position en faveur de cette dernière.

Il est important de reconnaître le lien privilégié que ces
peuples entretiennent avec leur territoire, auquel ils sont liés,
pour bon nombre d’entre eux, depuis des temps immé -
moriaux. Leur environnement est intrinsèquement lié à leur
identité. En réaction constante contre les forces coloniales, ces
peuples militent au nom de causes qui, au-delà de leur dimen-
sion écologique évidente, se rapportent également à leurs
droits ancestraux. 

Depuis la Proclamation royale de 1763, les différentes lois
constitutionnelles auront tenté de reconnaître ces droits,
notamment par la signature de différents traités. Aujourd’hui,
c’est l’article 35 de la loi constitutionnelle de 1982 qui les
consacre : on considère, entre autres, comme inaliénable le
droit des peuples autochtones d’être consultés quant à l’uti -
lisation du territoire. Bafouer ce droit constitue une violation
directe de la Constitution, comme l’ont confirmé plusieurs
jugements ces dernières années.

Les revendications des peuples autochtones s’appuient donc
sur l’existence reconnue de droits ancestraux sur des terres et
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entre les Premières Nations, les Métis, les Inuits et les mouve-
ments sociaux non autochtones est nécessaire pour changer les
choses. On ne peut compter sur des gouvernements asservis
aux intérêts des grandes compagnies pour mettre en œuvre les
politiques nécessaires pour freiner le désastre qu’entraîne un
changement climatique aussi rapide que celui que nous connais-
sons. Il est temps de réaliser que nos véritables leaders sont ces
aînées autochtones et ces jeunes de nos communautés, lucides
et responsables. Lutter à leurs côtés est probablement le seul
moyen pour notre planète d’avoir un avenir sain.

* Traduit de l’anglais par Catherine Caron
1. Pour plus de détails sur Standing Rock voir: <standwithstandingrock.
 net>.
2. Sur ce sujet, lire Anne Spice, « Interrupting Industrial and Academic
Extraction on Native Land », Cultural Anthropology [en ligne], 22 décembre
2016.
3. Lire Arthur Manuel et le Grand Chef Ronald M. Derrickson, Unsettling
Canada, A National Wake Up Call, Toronto, Between The Lines, 2015.
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sur l’obligation de les consulter au préalable concernant tout
projet d’exploitation de ressources naturelles les affectant. Au
Québec, toutefois, la situation diffère légèrement en raison de
l’absence de traités préétablis. Le processus de revendication ter-
ritoriale permet donc la négociation de traités dits modernes1

tels que la Convention de la Baie-James, en vertu desquels cer-
tains peuples autochtones peuvent encore prouver la légitimité
de leurs droits ancestraux sur un certain territoire, malgré l’ab-
sence de traités préexistants. En ce qui concerne Énergie Est
toutefois, les nations situées le long de son tracé n’ont pas cédé
leurs droits ancestraux et pourront les revendiquer pour bloquer
le projet.

L’année 2018 s’en trouvera forcément mouvementée. En
février 2018, à l’aube des élections provinciales, le gouverne-
ment québécois rendra publique sa position quant au projet
d’oléoduc. Par la suite, c’est le gouvernement Trudeau qui
livrera son verdict final. S’ils donnent le feu vert à Énergie Est,
malgré une forte opposition, il y a fort à parier que les peuples
autochtones du Québec défendront leurs terres avec la même
ferveur et opiniâtreté que leurs homologues de Standing Rock
au Dakota du Nord (voir l’article de Leena Minifie, p. 17). À ce
jour, pas moins de 122 nations autochtones du Canada et des
États-Unis se sont unies dans cette lutte en signant le Traité

autochtone contre l’expansion des sables bitumineux de l’Al-
berta. Elles s’engagent ainsi à interdire le passage de pipelines
comme Énergie Est sur leurs territoires et à soutenir les actions
des autres signataires. Des campagnes ciblant les banques qui
financent les oléoducs ou les trains devant transporter le
pétrole des sables bitumineux sont aussi organisées.

Un mouvement d’opposition de grande ampleur risque de
voir le jour, car le projet Énergie Est, loin de faire l’objet d’un
consensus social, cristallise une quantité non négligeable
d’enjeux environnementaux mobilisant aussi de nombreux
allochtones2.

Ainsi, quand les géants de l’univers pétrolier planifient la
destruction durable de nos terres, entendent-ils les chants de
guérison qui résonnent d’un bout à l’autre du territoire ? Quoi
qu’il en soit, les battements de tambour et la militance des
peuples autochtones ne cesseront jamais de s’intensifier.

*Avec la collaboration de Sébastien Émonde
1. Lire Virginie Larivière, « Peuples autochtones : des ententes à géomé-
trie variable », Relations, no 764, mai 2013.
2. Lire Geneviève Aude Puskas, « Halte au pétrole sale », Relations,
no 768, novembre 2013.

Eruoma Awashish, Cycle, 2016, acrylique sur papier et feuilles d’or
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